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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TR/060111/I-48210    page 1 de 4 pages   12-50839 

Accord général de coopération entre les Gouvernements des États-Unis du Mexique et du Royaume du Maroc  

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement du Royaume du Maroc, ci-après dénommés « 
les Parties », désireux de consolider et d’approfondir les traditionnels liens d’amitié et de coopération qui exist-
ent entre les deux pays; 

Ayant à l’esprit la convergence des intérêts existant entre les deux nations et soulignant leur strict soutien aux 
principes de l’autodétermination des peuples et de la non intervention, de la résolution pacifique des différends, 
de la proscription du recours à la menace ou à l'usage de la force dans les relations internationales, de l’égalité 
de droit des États, de la coopération internationale pour le développement et de la lutte pour la paix et la sécurité 
internationales; 

Les deux Gouvernements aspirant à renforcer leurs relations bilatérales et les actions de coopération, sans porter 
atteinte à leurs engagements internationaux; 

Exprimant leur ferme désir de consolider ces relations, en leur donnant une ferme impulsion en partant d’une 
nouvelle approche de la coopération, par le biais de projets spécifiques dans les domaines d’intérêt mutuel; 

Convaincus que la croissance économique des pays contribue à la stabilité politique et sociale, au renforcement 
des institutions démocratiques et à améliorer le niveau de vie; 

Convaincus qu'il est indispensable de promouvoir et de coordonner la collaboration actuelle et future entre les 
deux pays dans le cadre d’un forum qui identifie et examine les actions menées à bien et qui définit les directives 
générales de la coopération bilatérale; 

Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE I 

ARTICLE 1 

Les Parties s’engagent à renforcer la coopération bilatérale dans les domaines politique, économique, technico-
scientifique et culturel, en vertu des modalités convenues dans le présent Accord. 

ARTICLE 2 

Les deux Parties conviennent de créer la Commission binationale Mexique-Maroc, qui est l'instance et le forum 
de négociation bilatéraux où sont débattues dans une perspective globale les grandes orientations des relations 
bilatérales, de même que les actions spécifiques menées dans les domaines politique, économique, technico-
scientifique et culturel. La Commission binationale sera présidée par les Chancelleries respectives et elle se 
réunira en alternance au Mexique et au Maroc, aux dates convenues entre les Parties.  

ARTICLE 3 

Les Parties conviennent d’orienter, de programmer et de coordonner les actions connexes des projets d’accords 
spécifiques signés entre les différentes entités dépendantes et les organismes de leurs Gouvernements respectifs, 
de même que des accords qu’ils signeraient à l’avenir. Les deux Gouvernements conviennent que ces actions 
peuvent être réalisées par l’intermédiaire de leurs Chancelleries, qui assureront également le suivi de la 
coopération afin de consolider les liens bilatéraux qui unissent les deux nations. 

Dans le cadre du présent Accord, les Parties peuvent établir des Groupes de travail dans les domaines politique, 
économique, technico-scientifique et culturel; ceux-ci organiseront leurs sessions de manière simultanée, dans le 
cadre des réunions de la Commission binationale. 
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ARTICLE 4 

Les Parties décident que le présent Accord général est créé conformément au cadre institutionnel qui régit la 
coopération. De ce fait, les départements et administrations publics des Gouvernements du Mexique et du Maroc 
pourront souscrire les accords, conventions ou instruments de coopération sectoriels qu’ils jugent nécessaires 
pour renforcer les relations bilatérales, sur consultation préalable et de manière coordonnée avec les Chanceller-
ies. Ces documents seront considérés comme faisant partie intégrante du présent Accord général de coopération. 

ARTICLE 5 COOPÉRATION POLITIQUE 

En ce qui concerne la coopération politique, les Parties décident de mener à bien les actions suivantes : 

Intensifier les visites réciproques des Chefs d’État et de Gouvernement, afin d’intensifier la fluidité du dialogue 
politique entre les deux nations;  

Réaliser des consultations politiques de haut niveau en vue d’harmoniser les positions des deux pays en matière 
de défense et de promotion de leurs intérêts légitimes et d’approfondir les connaissances réciproques de leurs 
postures et de leurs actions sur le terrain international, tant dans le cadre des organismes bilatéraux que dans 
celui des forums multilatéraux; 

Effectuer des consultations à propos d’actions de coordination politique; 

Analyser les principales questions bilatérales et internationales d’intérêt mutuel. 

CHAPITRE III COOPÉRATION ÉCONOMIQUE  

ARTICLE 6 

En matière de coopération économique et sans porter atteinte à leurs engagements internationaux, les deux Par-
ties favoriseront l’intensification et la consolidation de leurs relations bilatérales dans les domaines de la 
coopération commerciale, industrielle, des investissements et des finances. 

Les Parties favoriseront tout particulièrement la coopération dans les domaines ou secteurs suivants : 

- Le secteur de la pêche; 

- Le secteur agricole; 

- Le secteur touristique; 

- Dans le domaine de l’énergie et de son utilisation rationnelle et dans le domaine des énergies 
renouvelables; 

- Dans le domaine financier et dans le secteur des entreprises. 

De même, les Parties favoriseront le transfert de la technologie dans les différents secteurs de la coopération. 

CHAPITRE IV 

COOPÉRATION TECHNIQUE ET SCIENTIFIQUE  

ARTICLE 7 

Les deux Parties, conformément aux objectifs de leurs politiques de développement, s’engagent à promouvoir la 
coopération technique et scientifique visant notamment à favoriser l’échange d’experts entre le Mexique et le 
Maroc, afin de résoudre conjointement les problèmes d’intérêt mutuel. À cet effet, elles encourageront : 

- La création de liens permanents entre leurs institutions; 
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- La consolidation de leurs capacités nationales; 

- Le transfert de technologies; 

- L’association entre centres de recherche et de développement technologique; 

- La formation de ressources humaines; 

- L’échange d’expériences dans le domaine de la santé; 

- L'échange d'informations techniques et scientifiques par le biais de l’organisation de congrès, 
séminaires, ateliers et réunions de travail entre leurs institutions, organismes et entreprises à caractère public et 
privé. 

Les deux Parties favoriseront les initiatives en matière d’exécution de programmes nationaux pour l’utilisation 
rationnelle de leurs ressources naturelles respectives, dans le cadre de la protection de l’environnement et en 
matière de pollution, désertification et gestion des ressources hydrauliques. 

ARTICLE 8 

Conformément à leurs législations internes respectives, les Parties s’accorderont les facilités nécessaires pour 
l’entrée et la sortie du personnel, du matériel et des biens utilisés dans le cadre de l’exécution des projets 
convenus au titre du présent Accord. 

CHAPITRE V COOPÉRATION CULTURELLE 

ARTICLE 9 

Conscients de l’importance de leurs patrimoines culturels et historiques respectifs, les deux Parties s’engagent à 
développer la coopération dans les domaines de la culture, de l’enseignement, des moyens de communication et 
des sports. 

ARTICLE 10 

En vue d’une meilleure compréhension et d’une connaissance approfondie de leurs cultures et de leurs civilisa-
tions respectives, les Parties favoriseront, conformément aux dispositions de leurs législations en vigueur : 

Les relations entre leurs instituts culturels et d’enseignement; 

L’échange de bourses pour faire progresser les études de formation professionnelle et de perfectionnement dans 
les domaines culturel et de l’enseignement; 

L’échange de livres, journaux, bandes magnétiques et autres informations; 

Elles favoriseront la coopération entre organismes publics de radio, télévision et autres moyens d’information; 

L’échange de délégations dans les domaines des sports, des arts et de la culture; 

- La participation de leurs représentants aux séminaires, congrès pédagogiques, conférences et autres 
réunions à caractère international organisés sur le territoire de l’autre Partie. 

ARTICLE 11 

Chaque Partie mettra à disposition de l’autre, par la voie diplomatique, les documents relatifs à l’équivalence de 
diplômes et autre régime d’études et d’examens dans les établissements et instituts d’enseignement supérieur en 
vue de négocier un accord de correspondance des titres. 
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Les Parties collaboreront, par le biais de leurs institutions compétentes dans le domaine de la conservation et de 
la restauration du patrimoine culturel et elles favoriseront les activités destinées à interdire ou à empêcher le 
trafic illicite de biens culturels. 

CHAPITRE VI DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

ARTICLE 13 

Afin de promouvoir le présent Accord, les Parties approuveront des programmes périodiques qui détermineront 
les activités et échanges à réaliser, ainsi que les conditions financières pour leur réalisation. 

ARTICLE 14 

Le présent Accord général de coopération entrera en vigueur dès que les Parties se seront notifié, par la voie 
diplomatique, de l'accomplissement des procédures requises par leur législation nationale. 

Le présent Accord aura une durée indéterminée, à moins qu’une des Parties ne manifeste son intention de le 
dénoncer par notification écrite envoyée à l’autre, par la voie diplomatique, avec un préavis de six (6) mois.  

Fait en la ville de Mexico, le 9 octobre 1991, en deux exemplaires originaux en langues espagnole et arabe, les 
deux textes faisant également foi. 

POUR LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU MAROC  

AbdeMatif Filali Ministre d’État, Chargé des relations extérieures et de la coopération 


